
Mis à jour le : 05/04/2018

Date de dépôt de la 

question sur instruction-

asp_instruction_europe@

asp-public.fr

Référence du mail
Chef de file / 

Organisme
Référent projet

Thématique  
Sous thématique Question posée par mail et reformulées pour la FAQ Outils réglementaire Proposition réponse Service Instructeur ASP

Quelles sont les différentes étapes du dossier ?

20/02/2018 20180220_FAQ_AVISE.pdf AVISE Solène Jourdain Candidature Etapes du projet
Dans quel pas de temps doit être fait le dépôt de candidature et de la demande 

d'aide ?

•Instruction technique DGPE/SDPE/2018-

18 du 04/01/2018 publiée sur le site RRN

La dépôt de la candidature doit être déposé concomitament à la demande d'aide au plus tard le 16/04/2018 minuit (cachet de la poste faisant foi) en 1 

exemplaire papier adressé à :

- Direction générale de la performance économiuq eet environnementale des entreprises Monsieur le Sous-Directeur de la performance environnementale 

et de la valorisation des territoires 3 rue Barbet de Jouy, 75349 PARIS 07 SP

1 exemplaire numérique au format pdf adressé à :

- aap2018@reseaurural.fr

20/02/2018 20180220_FAQ_AVISE.pdf AVISE Solène Jourdain Candidature Contenu
Que contient le dépôt de candidature ? •Instruction technique DGPE/SDPE/2018-

18 du 04/01/2018 publiée sur le site RRN

Le dépôt de candidature contient :

1/ Le descriptif technique et financier du projet

Comprend le descriptif du projet, les grands axes d'action, le détail des actions, les livrables prévus et la manière dont le projet répond aux enjeux et attentes 

de l'appel à projet. 

Ce descriptif  comprend un maximum de 10 pages.

Ce descriptif est accompagné d'une présentation des différents partenaires, leur(s) mission(s) et contribution(s) respective(s), leur apport plus concret à tout 

ou partie des actions listées, ainsi que la gouvernance adoptée à l'échelle du projet.

Un tableau financier global présente les dépenses prévisionnelles et les ressources sollicitées par période de 12 mois en les détaillant par partenaires.

2/ Documents complémentaires

Seront joints à ce descriptif : 

- un plan d'action qui situe dans le temps, a minima par semestre, les actions ou tâches et livrables à réaliser pour toute la durée du projet

- un tableau de synthèse des partenaires qui précise par axe et action qui participe à quoi ;

- la convention de partenariat visée par l'ensemble des partenaires financiers 

- un  exemplaire de la charte du RRN signé par chacun des partenaires ;

- le formulaire de demande d'aide multifinanceur au tire du FEADER accompagné de ses pièces justificatives.

L'ensemble des documents à fournir en appui au dossier de candidature sont accessibles à la page du site du réseau rural dédiée à l'AAP MCDR 2018

Etapes du projet

•Instruction technique DGPE/SDPE/2018-

18 du 04/01/2018 publiée sur le site RRN

•Formulaire demande d'aide n°15413*02

•Annexe 1 de la demande d'aide

•Convention de partenariat

•Convention attributive d'aide

•Formulaire de la demande de paiement

•Annexe 2 de la demande de paiement

•Annexe 1 de la demande de paiement

Les grandes étapes du projet sont les suivantes :

1 - Candidature

2 - Demande d'aide

3 - Signature des conventions

4 - Demande de paiement

Candidature

Les modalités de la candidature sont définies dans l'instruction technique du 04/01/2018.

1/ Les candidatures doivent être communiquées au service instructeur avant le 16/04/2018 minuit, cachet de la poste faisant foi.

Le dossier doit être déposé en 1 exemplaire papier et une version numérique

2/ Le service instructeur renvoie par voie informatique un récepissé de dépôt de candidature sous un délai de 10 jours ouvrés.

3/ En cas d'incomplétude, le demandeur bénéficie d'un délai supplémentaire de 15 jours pour compléter sa demande.

4/ Un système de notation est mis en place afin de selectionner les candidats par un comité d'évaluation indépendant

5/ Les candidats retenues seront informés par l'Autorité de gestion et élaboreront ensemble une convention cadre.

Demande d'aide

1/ Dépôt de la demande d'aide comprenant : le formulaire signé CERFA n°15413*02, l'annexe 1 complétée ainsi que les justificatifs de la demande d'aide 

minimale mentionnés dans la notice cerfatée n°52022#02 et dans l'instruction technique du 04/01/2018.

2/ AR par le service instructeur du dépôt de dossier

3/ Vérification de la conformité des pièces 

4/ Une fois le dossier complet, accusé de récéption du dossier complet par le service instructeur 

5/ Présentation du dossier en COMEX pour validation

6/ Transmission au demandeur par le service instructeur d'un extrait du l'analyse faite sur sa demande : Rapport d'instruction

La demande d'aide initiale ne vaut pas demande d'aide sur l'ensemble de l'opération collaborative (c'est à dire sur les 3 ans).

Les structures lauréates devront déposer une demande d'aide complémentaire complète pour chaque nouvelle période de réalisation.

Signature des conventions

1/ L'autorité de gestion communique au demandeur chef de file la convention attributive d'aide pour signature élaborée sur la base du rapport d'instruction 

du service instructeur, de l'avis d'opportunité de l'Autorité de gestion et de l'avis du COMEX.

2/ En parallèle, le demandeur chef de file communique à l'Autorité de gestion la convention de partenariat signée par l'ensemble des partenaires

Chaque nouvelle période de réalisation du projet donne lieu à une nouvelle convention attributive d'aide et à une nouvelle convention de partenariat ou 

nouveau avenant à la convention de partenariat.

Demande de paiement

1/ Dépôt de la demande de paiement comprenant : le formulaire signé, l'annexe 2 et les annexes 1 de chaque partenaire complétées et  signées 

comptablement et par le responsable de la structure ainsi que l'ensemble des pièces justificatives visées dans la notice XXX

2/ Confirmation par le service instructeur du dépôt de dossier

3/ Vérification de la conformité des pièces 

4/ Une fois le dossier complet, confirmation de la complétude de la demande

5/ Mise en paiement du dossier

FAQ  AAP  2018
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20/02/2018 20180220_FAQ_AVISE.pdf AVISE Solène Jourdain Demande d'aide Contenu

Quel est le niveau de détail attendu dans la demande d'aide :

1/ dans la partie qualitative 

2/ dans la partie financière

•Notice demande d'aide n° 52022#02

•Formulaire demande d'aide n°15413*02

•Annexe 1 demande d'aide

1/ Le niveau de détail attendu dans la partie qualitative est une synthèse globale du projet qui détail les actions par semestre. 

Cette partie qualitative transparait à la fois dans le formulaire de demande d'aide partie "Descriptif synthétique du projet" mais également dans un livrable 

identifié dans l'annexe 1 partie 4 "Pièces justificatives" de la demande d'aide comme "plan d'action détaillé permettant d'identifier les structures et leur 

implication durant la nouvelle étape du projet".

2/ Le niveau de détail attendu dans la partie financière est un tableau financier global qui présente les dépenses prévisionnelles et les ressources sollicitées 

par période de 12 mois et détaillées par partenaires.

- chaque projet présente un montant maximum de dépense de 500 K € par période de 12 mois,

- une enveloppe d'environ 60 K € de crédits nationaux du RRN (crédits du MAA et du CGET) par an pourra être attribuée à chaque projet,

Ces projets peuvent ou non solliciter des crédits nationaux du RRN

Des contreparties publiques nationales, autres que celles du RRN, peuvent être apportées par le chef de file et/ou ses partenaires :

- de l'autofinancement à caractère public (dès lors que la structure partenaire est publique ou qualifiée de droit public à hauteur de son investissement),

- des ressources publiques externes mobilisées pour tout ou partie du projet incluse à la MCDR (ex: CASDAR, aide du CR,...)

20/02/2018 20180220_FAQ_AVISE.pdf AVISE Solène Jourdain Demande d'aide Plan de financement
Quel modalité de financement doit être retenue pour le nouvel AAP : 80 %  de 

cofinancement, 50 %  de cofinancement ou les deux ?
L'autorité de gestion determinera au cas par cas auprès du demandeur le plan de financement à présenter

20/02/2018 20180220_FAQ_AVISE.pdf AVISE Solène Jourdain Partenariat Répartition financière Modalités de redistribution aux partenaires ?

•Convention de partenariat

•Décret interfonds éligibilité des dépenses 

articles 2, 4, 7

Dans le cadre des opérations collaboratives, le rôle du demandeur chef de file est fondamental en effet :

- Il coordonne la mise en oeuvre de l'opération 

- Il agit pour le compte de ses partenaires

- Il rencense et déclare l'ensemble des dépenses et pièces justificatives qu'il supporte et celles qui sont supportées par ses partenaires et les transmet 

ensuite au service instructeur

- Il assume la responsabilité de l'opération devant l'autorité de gestion (MAA)

Les relations entre le chef de file et ses partenaires sont encadrées par une convention dénommée convention de partenariat.

 « Elle précise notamment le plan de financement de l’opération, les obligations respectives des signataires, les modalités de reversement de l’aide et de 

traitement des litiges ainsi que les responsabilités des parties en cas de procédure de recouvrement d’indus. Cette convention est annexée à l’acte attributif 

de l’aide »,  dénommée convention d’attribution d’aide. 

Les modalités de redistribution aux partenaires sont de la responsabilité du demandeur chef de file et ne sont pas contrôlées par le service instructeur. La 

convention de partenariat ne prévoit pas ces modalités de redistribution.

Par ailleurs, l'évolution du partenariat (extension / réduction) est possible au fur et à mesure du projet, sous réserve d’information de l’Autorité de gestion.

02/03/2018
20180302_FAQ_solsetvivilisations.pd

f
sols et civilisations Truong-Giang PHAM Dépenses valorisation bénévolat

Comment sont valorisés les temps de participation des représentants des 

territoires (Président du Conseil de Développement d’un Pays ? Citoyens ?). Nous 

avons prévu d’autofinancer en temps de travail ce projet, est-ce possible ?

Nous rappelons que  la prise en charge du bénévolat n'est pas éligible dans cet AAP  ;   les frais de déplacements sont eux éligibles.

02/03/2018
20180302_FAQ_solsetvivilisations.pd

f
sols et civilisations Truong-Giang PHAM Partenariat ressources

Quelle place pour les consultants indépendants qui souhaitent faire partie du 

projet ? Peuvent-ils recevoir une subvention ? Comment calculer leur contribution 

et éventuellement leur salaire à prendre en compte ?

C'est un choix du chef de file à faire au départ en choisissant si ces contributions sont traitées comme des prestations ou si ces consultants sont des partenaires du projet 

qui engagent une dépense. Cas de prestation : Prise en compte possible dans le cadre des règles de la commande publique donc avec 3 devis selon seuil du marché (> 

2000 euros) ou de la justification du coût raisonnable des prestations, si la structure n'est pas soumise au code des marchés publics, justifié par 3 devis si > 2000 euros. 

Cas de consultants qui seront partenaires du projet : dans ce cadre , ils peuvent bénéficier d'une subvention à partir du moment ou leur contribution est identifiée 

clairement au départ en termes de salaires (coût jour évalué selon bulletins de salaires) et de frais professionnels (déplacements / restauration selon barèmes) et que la 

demande d'aide et ensuite de paiement correspondent bien en termes de nature des dépenses. Ils doivent donc également être signataires de la convention de 

partenariat dans ce cas.Calcul de leur contribution selon les règles de la participation réelle selon les règles de justificatifs (nombre de jours affectés au projet tracées 

dans des fiches de temps correspondantes et bulletins de salaires).

02/03/2018
20180302_FAQ_solsetvivilisations.pd

f
sols et civilisations Truong-Giang PHAM Dépenses Quelle différence y-a-t-il entre les frais indirects et les frais professionnels ? Notice demande d'aide n° 52022#02

Les frais indirects sont établis forfaitairement et cela donne la possibilité de charger les postes de personnels engagés dans le projet à hauteur de 15 % pour prendre en 

compte les locaux d'entreprise, l'équipement informatique, fonctions supports etc

Les frais professionnels sont relatifs aux déplacements engagés dans le projet par les personnes prévues au projet et nécessitent justificatifs (frais de déplacements, frais 

d'hébergement et de restauration...) pour participer à des réunions, ou événements liés au projet. A noter que certains frais professionnels de déplacement peuvent 

rejoindre la rubrique prestations (ou dépenses sur factures), dès lors que l'on envisage un déplacement groupé de plusieurs personnes (organisation d'un séminaire) qui 

donnent lieu à demandes de devis à des voyagistes pour trouver des solutions groupées de transports, d'hébergement et de restauration plus intéressantes.

02/03/2018
20180302_FAQ_solsetvivilisations.pd

f
sols et civilisations Truong-Giang PHAM Dépenses

Est-ce qu’il est possible pour faciliter la gestion, que le chef de file sollicite 

l’ensemble des frais sur devis et des frais indirect (déplacements…) ne gardant la 

demande de subvention de la part des partenaires que la partie frais de personnel 

et frais professionnels ?

Notice demande d'aide n° 52022#02

Oui c'est souvent réalisé de cette façon : le chef de file assume la majorité des frais sur devis (et donc effectue la plus grosse avance de trésorerie), mais cela reste un choix 

et pas une obligation. Les financements ne sont de toutes façons alloués qu'au chef de file qui a en charge leur redistribution selon les modalités qui seront prévues dans 

la convention de partenariat.  

02/03/2018
20180302_FAQ_solsetvivilisations.pd

f
sols et civilisations Truong-Giang PHAM Plan de financement

En mettant l’ensemble des dépenses en place sur 3 ans, nous obtenons un projet 

de 528 000€. Est-ce proposable ? Me confirmez-vous dans ce cas qu’il pourra être 

pris en en charge à 70 à 80% ?

L'enveloppe de dépenses respecte le plafond fixé (500 000 euros /an) mais afin de confirmer de taux d'aide, il faut ne description du projet, de la structure porteuse et 

des structures partenaires

02/03/2018
20180302_FAQ_solsetvivilisations.pd

f
sols et civilisations Truong-Giang PHAM Candidature

Un « pré-examen » du dossier (cohérence, budget et répartition) avant le dépôt est-

il possible ?

Un préexamen est possible jusqu'au 31 mars maximum. Au delà de ce délai, l'Autorité de gestion considère que les partenaires doivent travailler entre eux à l'affinement 

du projet. Par ailleurs, le préexamen porte sur l'éligibilité potentiel du projet et le taux d'aide attendu et ne prévaut en rien pré sélection du projet.

01/03/2018 20180301_FAQ_famillesrurales.pdf familles rurales Eric Rossi Partenariat

Je voudrais éviter un montage trop complexe, difficile à animer, quel nombre de 

partenaires maxi vous paraît le plus raisonnable ? Ne pourrait-on pas différencier 

des catégories ? Partenaires décideurs, acteurs, associés, impliqués différemment ?

Certains projets AAP 2015 avaient plus de 20 partenaires (exemple CIAP) et s'en sont très bien sortis, avec une très bonne organisation. 

On peut estimer toutefois que moins d'une dizaine semble plus simple à gérer, mais ne pas sous-estimer ce temps d'orgsanisation (suivi des preuves de frais engagés, du 

temps passé, des livrables à produire...). 

Ce qui est coûteux en temps ce sont les partenaires financiers bien sûr, et dès lors que la participation multiplie le nombre de ressources externes au FEADER (aide de la 

région X, de l'ADEME, de la Caisse des dépôts - par exemple - , qu'il faudra bien gérer et justifier avant de pouvoir percevoir le FEADER). Les partenaires purement 

techniques (ou associés ?) ne posent normalement pas tellement de difficulté.

01/03/2018 20180301_FAQ_famillesrurales.pdf familles rurales Eric Rossi Plan de financement

En termes budgétaires, peut-on envisager une aide à une fédération régionale 

qu'elle redistribuera à ses départements et ses sites d'expérimentation locaux ? Ou 

à une fédération départementale qui redistribuerait à des associations pilotes ?

Non : la structure qui touche l'aide est celle qui la dépense : il n'est pas possible de financer des structures ayant uniquement le rôle de "boîtes aux lettres" de 

financement. 

De plus, si une structure départementale effectue une prestation liée au projet, alors elle sera traitée comme un prestataire ; ce n'est pas parce que la structure régionale 

est partenaire du projet, que la structure départementale échappera au principe de mise en concurrence. Donc dans le cas évoqué, c'est la structure départementale qui 

doit être partenaire du projet dès le départ. 

01/03/2018 20180301_FAQ_famillesrurales.pdf familles rurales Eric Rossi Partenariat
Peut-on envisager un partenaire sans besoin de financements qui n'a pas de 

budget ?
Oui : il s'agit dans ce cas d'un partenaire purement technique ou associé. De fait, il n'est pas imposé au chef de file de lui faire signer la convention de partenariat.
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01/03/2018 20180301_FAQ_famillesrurales.pdf familles rurales Eric Rossi Dépenses 

Si un partenaire met du temps de travail à disposition du projet 3j, 5j, 10j, 

association nationale d'élus, CNAF, MSA, sans vouloir de financement par le projet. 

Le projet prend en charge seulement les dépenses directes des représentants de ce 

type de partenaire : déplacements, hébergement, restauration... Est-ce possible ?

Oui : ce cas est possible cependant, s'il y a remboursement de frais de personnels, alors la structure est bien un partenaire financier, devra signer la convention de 

partenariat et devra justifier ses dépenses lors de la demande de paiement, donc effectuer l'avance de trésorerie. Le chef de file le remboursera lorsque il aura touché 

l'aide du FEADER/RRN qui lui correspond. 

01/03/2018 20180301_FAQ_famillesrurales.pdf familles rurales Eric Rossi Plan de financement ressources

Pour les cofinancements, nous envisageons de mobiliser en contrepartie publique 

nationale des volets de conventions qui concernent le développement d'espaces 

mutualisés, de lieux multiactivités, multiservices. Merci de me confirmer cette 

possibilité.

Si ce point rejoint le volet 1 de la fiche projet que vous avez jointe, il pose problème car j'ai compris qu'il s'agissait d'une action d'investissement. Or, les dépenses 

d'équipement et de fonctionnement ne sont pas éligibles dans le cadre de cet AAP (cf. page 9 AAP § IV2).

01/03/2018 20180301_FAQ_famillesrurales.pdf familles rurales Eric Rossi Plan de financement ressources

A ce titre, en complément du FEADER, une part d'aide du CGET semble prévue, 

mais nous avons de notre côté une convention nationale avec le CGET avec un axe 

espaces mutualisés, services innovants, peut-on le valoriser ?

Si cette convention porte sur la réflexion relative aux autres volets présentés dans la fiche, l'aide du CGET peut en être mise en ressources publiques nationales 

complémentaires appelant du FEADER. Mais pas si cette convention porte sur le volet 1 : voir la remarque précedente.

08/08/2018
20180308_FAQ_chambagrigrandest.

pdf

chambre agriculture 

Grand EST RMT
Anne Schaub Thématique

Est-ce que vous pouvez nous donner une liste de RRR qui correspond à notre projet 

(concevoir des systèmes de culture innovants pour des territoires durables et 

accompagner leur mise en oeuvre) ? 

Il y a un réseau régional par région et les RRR sont généralistes donc pas spécialisés sur telle ou telle autre thématique.

Toutefois, certains peuvent être plus ou moins intéressés par une problématique, l'Autorité de gestion peut donner la liste de tous les réseaux mais en  charge au porteur 

de projet potentiel de leur envoyer un message pour leur expliquer leur projet et leur demandé s'ils seraient intéressés pour un partenariat sur leur thématique. 

08/08/2018
20180308_FAQ_chambagrigrandest.

pdf

chambre agriculture 

Grand EST RMT
Anne Schaub Partenariat

Les "enjeux/objectifs" à prendre en compte simultanément : pourrez-vous nous les 

expliquer un à un, de façon concrète ? Je ne les comprends pas bien. Et j'ai du mal 

à voir comment notre projet peut contribuer à chacun (l'un sur l'innovation en 

agriculture et l'agroécologie etc est évident, mais pas les autres). 

•Notice demande d'aide n° 52022#02

•Instruction technique DGPE/SDPE/2018-

18 du 04/01/2018 publiée sur le site RRN

Il s'agit de faire un projet qui ait un souci de partenariat (coopération), de diffusion, capitalisation auprès de l'ensemble d'acteurs potentiellement concernés 

par le sujet (impliquer les parties prenantes et diffusion auprès d'un large publique) et qui soit en lien avec au  moins une mesure des PDR (améliorer la 

qualité des PDR) par ailleurs la lecture des notices et de l'AAP explique tout cela.

08/08/2018
20180308_FAQ_chambagrigrandest.

pdf

chambre agriculture 

Grand EST RMT
Anne Schaub Plan de financement

Comment est décidé 50% ou 80% de taux d'aide ? Comment marche le montage ? 

Qui contacter à la cellule d'instruction pour nous aider (faire des projections etc).

Instruction technique DGPE/SDPE/2018-18 

du 04/01/2018 publiée sur le site RRN

Le taux d'aide est décidé selon l'application de la reglementation aides d'Etat et de minimis et ne peut donc ce sujet qu'au vu du projet et de la structure chef de file.  

L'autorité de gestion peut prendre un temps pour re-expliquer le montage du projet mais avant le 31 mars 2018.

08/08/2018
20180308_FAQ_chambagrigrandest.

pdf

chambre agriculture 

Grand EST RMT
Anne Schaub Partenariat

Est-il possible de mutualiser entre partenaires certaines dépenses ? Par ex 

l'embauche d'un CDD pour animer le projet est réalisée par un seul partenaire : est-

il obligé de supporter l'autofinancement seul ? Ou bien ce partenaire peut-il 

bénéficier d'un taux d'aide supérieur et les autres partenaires d'un taux d'aide 

inférieur, pour tamponner le coût de cette embauche ?

 le taux d'aide est affecté au projet. Aux partenaires de décider entr eux de  leur répartition qui sera toutefois précisée dans la demande d'aide. Idem pour la 

répartition de l'autofinancement, tout cela résulte de leur décision, c'est le chef de projet qui bénéficie de l'aide mais par contre, tout doit être clair dans la 

demande d'aides et se fonder sur une réalité des pratiques justifiables.  

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Plan de financement Quelle précision financière est nécessaire dans le montage du projet 

 la demande d'aide qui est à fournir pour le 16 avril doit être assez précise et on doit effectivement percevoir à la fois la cohérence globale du projet sur les 3 années, la 

contribution/participation  attendue de chacun,et cerner les actions exactes et les dépenses précises de chacun pour la première année. Dans votre cas, il faudra avoir la 

déclinaison précise du partenariat (et des livrables attendus). 

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Dépenses

Faut-il que nous vous fournissions pour le 16 avril, l’ensemble des devis pour les 3 

années du projet ? 

non, pas pour l'ensemble des 3 année  ; des demandes d'aide complémentaires seront déposées années par années ; par contre,il faut les devis des dépenses prévues 

pour la première année. 

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Dépenses

Pouvez-vous nous préciser quelle ingénierie est éligible ? technique ? 

administrative 
toutes les ingénieries sont éligibles techniques et administratives ; les dépenses d'investissements ne sont par contre pas éligibles 

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Livrables

Faut-il que nous précisions précisément les études (ou stages) qui sont envisagées 

durant le projet ? 

 oui, bien sur les livrables doivent être définis précisément car ils permettent de comprendre ce en quoi consistera concrètement le projet ;  c'est notamment vrai pour la 

première année qui doit préciser  ce que seront les livrables précis. 

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Demande d'aide

Nous sommes quatre collectivités dans ce projet, quelles sont les délibérations 

devons-nous vous fournir ? sont-elles toutes à adjoindre au dossier pour le 16 avril  

la signature de la charte et la délibération de la collectivité d'adhésion au projet doit être fournir normalement pour le 16 avril ; si le dossier est incomplet a cette date, il 

y a toutefois un délai de 15 jours pour le compléter 

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Plan de financement Cofinancement

Devons-nous vous fournir la preuve des cofinancements ? doivent-ils être acquis 

pour le 16 avril  

les cofinancements ne peuvent pas être que des idées, il faut dans le dossier initial des justificatifs des démarches pour obtenir ces cofinancements ; notamment pour 

ceux de la première demande d'aide. 

12/03/2018
20180312_faq_forummairais 

atlantique

forum marais 

atlantique
Florence Thinzinal Dépenses Les actions /dépenses de communications sont-elles éligibles ? oui, bien  sûr 

13/03/2018 tel
Pôle BioDom' Centre-

URGC 
Fanny MOYSE Plan de financement Cofinancement

Pour les structures de notre réseau qui sont des associations bénéficiant de 

différentes subventions publiques  (Europe, région, départements), le temps de 

travail apporté serait de façon évidente du cofinancement. Mais le temps de travail 

apporté par l'établissement public chef de file "Espaces Naturels Régionaux" , peut-

il être considéré comme de l'auto-financement ? Ou bien c'est aussi à affecter à 

"Autres Crédits publics nationaux CPN / Autofinancement à caractère public", dans 

les 80% du taux maxi d'aide public, avec les fonds RRN et FEADER? 

En effet, d'après votre descriptif ENR peut investir du temps de travail (que la personne soit nouvellement recrutée ou non n'importe pas) dans le projet et 

que cela contribue à l'autofinancement.

Maintenant, le raisonnement sur le budget général du projet doit être global pour ne pas se tromper, et ne pas tenir compte de l'autofinancement à 

caractère public dans un 1er temps : 

1) quelles sont les dépenses totales prévues (personnel, frais indirects 15%, prestations, frais de personnels)

2) quelles sont les ressources dont on dispose déjà (aides publiques régions, autres collectivités...) / mais attention, on ne peut pas cumuler des aides 

européennes sur ces projet. Une action déjà financée par l'Europe (quel que soit le fonds) doit être écartée.

3) que reste-t-il à financer pour atteindre un taux d'aide max de 80% ou 50 % (suivant le TAP pressenti), sachant que le RRN peut apporter 60 000 € de crédits 

publics nationaux (CPN) et le FEADER un montant correspondant à 53 % de la totalité des aides publiques nationales (CPN*53/47).

4) de combien d'autofinancement à caractère public j'ai besoin pour compléter mes CPN et atteindre mon besoin de financement.

13/03/2018 tel
Pôle BioDom' Centre-

URGC 
Fanny MOYSE Dépenses Autofinancement

Se pose la question de savoir si du temps de travail de personnel déjà en place 

peut être mis en auto-financement? Nos dépenses seront dépenses de personnel 

recruté et dépenses de prestations. 

Il est possible de mobiliser du personnel déjà en place à condition d'être en capacité de prouver via des relevés de temps que le personnel concerné est bien 

affecté au projet (relevé de temps précis et la vérification de la cohérence des EDT des personnes pour s'assurer qu'une personne n'est pas à 150 % est 

faite).

Ensuite, tout dépend d'ou vient le financement de ce personnel ; si il est financé par le budget global de fonctionnement de la structure, (cotisations, 

dotation au fonctionnement, oui c'est bien du fonctionnement) ; ou si il est financé par un autre financeur par une subvention sur projet qui incluse une 

partie de temps sur ce projet , dans ce cas ce n'est pas de l'autofinancement mais du cofinancement par une ressource publique externe qu'il faut indiquer 

absolument. 

14/03/2018 tel Sol et Civilisations Pham Truong-Giang Plan de financement Autofinancement

Nous avons des structures tels que les Pays et Communauté de Communes, est-ce 

qu’il faut considérer leur autofinancement comme Autofinancement à caractère 

public ?

 OUI mais seulement si c'est nécessaire pour atteindre le TAP (taux d'aide publique) ; ce n'est  pas du tout obligatoire. L'action du Pays, d'une structure 

publique ou reconnue comme telle (par l'ASP et le Ministère, selon une analyse spécifique) peut également entrer dans la partie autofinancement pur (cas 

de projets MCDR ayant uniquement des structures publiques dans le partenariat, et pour autant le budget est équilibré...).

14/03/2018 tel Sol et Civilisations Pham Truong-Giang Plan de financement Autofinancement

De manière générale ma question est de savoir jusqu’où s’étend le caractère public 

de l’autofinancement ? Est-ce que les entreprises qui font des prestations avec 

l’Etat doivent flécher leur financement comme public ? 

Ce n'est pas le raisonnement qu'il faut tenir ; construisez le plan de financement en regardant tout d'abord les dépenses, puis regardez les ressources 

(subventions uniquement), puis ajustez le besoin de financement complémentaire. Le caractère public d'une entreprise est vérifié lors de l'instruction, ce 

n'est pas à vous de l'estimer car cette "qualité" dépend de plusieurs facteurs que l'ASP analyse avec le ministère (taux d'aide publique dans le budget, 

gouvernance, objet de la structure...). 

L'autofinancement à caractère public peut être ajusté et inclus au plan de financement suivant le besoin de financement à couvrir.

15/03/2018 tel

Association des 

centres culturels de 

rencontre

Toufik El Madiouni Partenariat Des partenaires locaux sont-ils possibles ? oui, bien  sûr 
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20/03/2018 20180320_FAQ_FNAB FNAB Marion Wadoux Dépenses Personnel 

1/ Les avantages divers type participation patronale abonnement de transport 

public, tickets restaurants et complémentaire santé font-ils partie de cette 

catégorie des traitements accessoires ? 

2/ Le cas échéant, avez-vous besoin de justificatifs spécifiques en dehors du dernier 

bulletin de salaire de N-1 ou récapitulatif annuel de paie ? En effet, ces éléments ne 

sont pas nécessairement prévus dans le contrat de travail, la convention collective 

ou les statuts de la structure.

Notice demande d'aide n° 52022#02

1/ Les coûts salariaux déterminant les dépenses de personnel intègrent : le salaire brut, les cotisations sociales patronales et les traitements accessoires 

prévus dans le contrat de travail ou dans la convention collective ou dans les statuts de la structure. 

Les traitement accessoires sont ainsi éligibles et notament les tickets restaurant et les complémentaires santé. 

2/ Au stade de la demande d'aide, le demandeur doit au moins préciser l'existence et la nature de ces traitements accessoires dans la partie commentaire du 

tableau Excel "dépenses". Toutefois, pour la demande de paiement, les justificatifs de ces derniers seront demandés.

20/03/2018 20180320_FAQ_FNAB FNAB Marion Wadoux Dépenses Frais professionnels

Pouvez-vous me confirmer qu'il n'est pas nécessaire de fournir les barèmes internes 

(toutes les structures n'en ont pas forcément) dans la mesure où l'on respecte le 

principe des frais réels dans la limite de...?

Notice demande d'aide n° 52022#02

Si dans la structure, les agents sont soumis conventionnellement à un barème interne, alors les frais professionnels ne peuvent excéder les plafonds misent 

en place par ce barème. Le demandeur doit par ailleurs produire le justificatif du barème interne appliquable.

A contrario, si la structure ou certains agents de la structure ne sont pas soumis à un barème, aucun justificatif ne sera demandé dans la limite du respect 

des plafonds MCDR (20 €/repas, 100€/nuitée).

20/03/2018 20180320_FAQ_FNAB FNAB Marion Wadoux Plan de financement

Les annexes 2, 3 et 4 du formulaire CERFA portent uniquement sur la première 

période du projet (12 mois). Quel est le document attendu pour le plan de 

financement global du projet ? Nous devons nous baser sur le modèle fourni en 

annexe 2 de la convention de partenariat ?

Il n'y a pas de document à proprement parlé relatif au plan de financement global du projet. Vous pouvez cependant vous inspirer de plan de financement 

global définit dans la convention de partenariat.

21/03/2018 20180321_FAQ_CITEGO CITEGO Stéphanie Cabantous Temporalité Le projet peut-il durer moins de 36 mois ? Oui, les projets peuvent avoir une durée variable avec un maximum de 36 mois d'exécution

21/03/2018 20180321_FAQ_CITEGO CITEGO Stéphanie Cabantous Temporalité

concernant la délimitation en étapes, l'étape principale s'étendant sur toute 

l'année 2019 (conception-production), peut-on restreindre la première étape aux 6 

derniers mois de l'année 2018 (étape de scénarisation) ?

cf. message diffusé à l'ensemble des porteurs de projet potentiels. 

L'appel à projets prévoit une 1ère étape du projet (§IV-1) d'une durée de 12 mois, alors que le formulaire CERFA n°15413*02 précise que la durée de la 1ère 

étape est de "12 mois au maximum". Compte-tenu de l'organisation de potentiels cofinancements en année civile, il est signalé qu'une temporalité 

inférieure à 12 mois lors de la première demande d'aide, pour se recaler avec d'autres cofinancements sera acceptée.

21/03/2018 20180321_FAQ_CITEGO CITEGO Stéphanie Cabantous Demande d'aide Identification

Le chef de file déménage entre la date de dépôt des dossiers et la date de réponse : 

à qui et à quel moment notifier le changement d'adresse (nouvelle adresse non 

connue au moment du dépôt du dossier) ?

Notice demande d'aide n° 52022#02

Tout changement doit être notifié dans les meilleurs délais au service instructeur que ce soit un changement d'adresse, de SIRET, de responsable légal, de 

dénomination, de RIB, de délégation de signature etc. 

Les pièces administratives relatives à ce changement doivent être produites.

Suivant le stade d'instruction de la demande, le service instructeur peut demander une mise en conformité du formulaire de demande et des annexes 

produits.

21/03/2018 20180321_FAQ_CITEGO CITEGO Stéphanie Cabantous Dépenses Personnel 

Dans le formulaire d'aide relative aux dépenses prévisionnelles, il est demandé les 

coûts salariaux de l'année N-1, le chef de file est assuré par une personne 

embauchée en cours d'année 2017 (donc pas de coûts annuels représentatifs) et 

son salaire a évolué entre 2017 et 2018 : faut-il mettre les coûts salariaux sur la 

base de l'année en cours, en justifiant avec un bulletin de salaire récent ?

Notice demande d'aide n° 52022#02

Dans cette hypothèse, il convient de produire le bulletin de salaire de l'agent le plus représentatif du coût salarial présenté dans les dépenses de personnel. 

SI des évolutions devaient, a posteriori, impacter le coût annuel, il suffit de le préciser au service instructeur via, la colonne observation l'annexe au 

formulaire de demande d'aides.

21/03/2018 20180321_FAQ_CITEGO CITEGO Stéphanie Cabantous Dépenses Frais professionnels

Dans le formulaire d'aide relative aux dépenses prévisionnelles, pour les frais de 

mission, peut-on globaliser plusieurs dépenses (ex. 6 déplacements prévus de 

même type, peut-on ne mettre qu'une seule ligne déplacement avec un montant 

estimé total soit le montant unitaire *6 ?) ?

Notice demande d'aide n° 52022#02

Au stade de la demande d'aide, vous pouvez globaliser certaines dépenses sous reserves : 

- que ces dépenses aient un objet similaire (ex : déplacement / frais de restauration / nuitée pour un même séminaire)  

- que les dépenses puissent être identifiées par une explication sommaire (ex : 6 déplacements en train A/R Paris/Toulouse pour le mois de mai, pour 6 

agents)

21/03/2018 20180321_FAQ_CITEGO CITEGO Stéphanie Cabantous Plan de financement

dans les recettes prévisionnelles, une partie des coûts du projet (coûts techniques 

de production) est internalisé par un établissement public français à caractère 

administratif, doit-on les valoriser dans le budget (sachant par ailleurs qu'il est 

difficile de les estimer) ?

Oui, cette partie des coûts est éligible à condition qu'elle soit raccrochée au projet, identifiable et qu'elle soit valorisée en temps de travail et justifiée 

(bulletins de salaire etc.)

30/03/2018 INOVANE Patrick Beauvillard Candidature
Vu l'éloignement géographique des partenaires, est-il envisageable que la 

convention et les différents documents soient signés numériquement ? 

La signature électronique au sens propre du terme signifie une procédure assez lourde de validation que nous n'avons pas prévu de mettre en place à ce jour. 

Pour la convention de partenariat à transmettre avec la candidature, une copie nous suffira mais nous aurons besoin de la signature originale pour la demande d'aides.

Pour la convention de partenariat, la gestion la moins mauvaise trouvée est de faire signer chaque  partenaire sur une page distincte qui envoie au chef de file, qui 

compile et renvoie le tout.... 

03/04/18 CIRAD Jean-Marc THEVENIN Candidature

Pouvez-vous me confirmer que le 16 avril 2018 correspond à la date limite d'envoi 

(cachet de la poste faisant foi) et non à la date limite de réception par vos services ( 

nous ne sommes pas maîtres des délais d'acheminement du courrier, surtout en 

cette période de troubles sociaux). 

AAP §IV-1 et § IV-3
Le 16 avril minuit constitue bien la date limite d'envoi (cachet de la poste faisant foi) d'un exemplaire en original de la candidature. Ne pas oublier, à cette même date, 

l'envoi numérique prévu page 9 à l'adresse mail aap2018@reseaurural.fr

DIREPS-SAT/MBT

13/11/2012 Page 4


